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Document supplémentaire pour l’audit LBA 
des membres exerçant l’activité de transmission de fonds et de valeurs 
(« money transfer »)



Pour la période d’audit

du .................................................... au ....................................................
(NORMALEMENT DU 1ER JUILLET AU 30 JUIN CONSÉCUTIF)


Nom de l’intermédiaire financier :

     



	A.	Généralités :
	
	

	1. Nom du système[footnoteRef:1] utilisé : .............. [1:  Logiciel spécifique à l’activité de transfert d’argent de type Western Union, Money Gram ou autres] 


	2. [bookmark: Text21]Nombre de délégataires (joindre la liste en annexe) : .............. 

	3. Chaque délégataire exerce-t-il l’activité de transfert d’argent pour l’intermédiaire financier exclusivement ?
	|_| oui
	|_| non

	4. Existe-t-il un contrat écrit conclu avec chaque délégataire ?
	|_| oui
	|_| non

	5. Les quittances de paiement permettent-elles d’identifier le délégataire?
	|_| oui
	|_| non

	6. Le réviseur a-t-il contrôlé l‘activité des délégataires à leur siège ?
Si non, expliquer pourquoi :      
	|_| oui
	|_| non

	7. L'activité de transmission de fonds et de valeurs (« money transfer ») est-elle clairement séparée des autres activités (quittance, enregistrement, ...) ?
	|_| oui
	|_| non














	B.	Observations :

	Problèmes ou manquements constatés par l’intermédiaire financier liés à l’activité de transmission de fonds et de valeurs (« money transfer ») :

	
[bookmark: _GoBack]     


	Autres observations :

	
     




Lieu et date :  .....................................................

Nom du/des signataires :  .....................................................

Signature(s) du membre :




|_|  Annexe : Liste des délégataires (selon chiffre 2 ci-dessus)
(cocher si jointe au DT)


Remarque importante : le présent document, et son annexe éventuelle, doivent être remis avec la Déclaration de conformité (DT 17) et l’Annexe 1, extrait mis à jour  par le membre de la base de données de l’ARIF, par l'intermédiaire financier à son auditeur LBA, qui les transmettra à l'ARIF avec son rapport.
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